
L'Allemagne propose de doter la zone euro de son propre budget au sein de l’UE
Pour éviter les demandes françaises d’eurobonds, Berlin prône la mise sur pied d’un dispositif spécifique à la zone euro, qui suscite des réticences

Bruxelles
Bureau européen

A ngela Merkel espère en faire 
un antidote aux euro­
bonds : depuis la rentrée, la 

chancelière allemande pousse dis­
crètement l’idée d’un « budget cen­
tral» de la zone euro, présenté 
dans son entourage comme une 
alternative à toute form e de 
mutualisation des dettes. Il s’agi­
rait, dit-on à Berlin, de constituer 
une réserve allouée aux Etats de la 
zone euro sous assistance financiè­
re, comme la Grèce, le Portugal, voi­

re l’Espagne, pour les encourager à 
mener certaines réformes doulou­
reuses (marché du travail, chôma­
ge des jeunes).

Mais l’initiative allemande est 
loin d’être consensuelle : elle susci­
te des réactions contrastées, au 
sein de la zone euro comme en 
dehors, à l’heure où les capitales 
préparent une bataille diplomati­
que difficile pour tenter, d’ici à 
novembre, de se mettre d’accord, à 
vingt-sept, sur le budget commu­
nautaire.

Encore embryonnaires, les 
réflexions sur un budget de la
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zone euro se sont accélérées 
depuis la fin de l'été, sous l’impul­
sion du gouvernement allemand. 
Pour Berlin, une telle enveloppe 
permettrait de réaliser des trans­
ferts financiers entre les Etats de 
l’union monétaire, sans aller à l’en­
contre des tracés européens ie 
la Constituti dlemande.

Herman Van Rompuy, le prési­
dent du Conseil européen, a repris 
l’idée à son compte. Pour lui, c’est 
un moyen de débloquer les discus­
sions sur le renforcem ent de 
l’union monétaire, à ce jour dans 
l’impasse compte tenu de ses inévi­
tables conséquences institution­
nelles : « Cela peut permettre de 
contourner l ’opposition entre 
Paris, prudent sur l'union politi­
que, et Berlin, qui rejettela mutuali­
sation des dettes», analyse-t-on 
dans son entourage.

La question a d’ailleurs figuré 
au menu des discussions organi­
sées à Bruxelles, afin de préparer le 
rapport préliminaire sur la refon­
te de l'union monétaire, attendu 
pour le conseil européen des 18 et 
19 octobre.

L’initiative de Berli t diverse­
ment appréciée. Le gouvernement 
français se dit ouvert, à condition 
d’élargir le concept, mais il ne veut 
pas abandonner pour autant lapis-

te des eurobonds. « Ce ne peut être 
une alternative aux eurobonds», 
prévient un diplomate français de 
haut rang. Pour lui, un tel budget 
est « une idée nouvelle mais natu­
relle pour une union monétaire ».

«Aucun tabou»
Afin de stabiliser la zone euro, 

et de lui donner une capacité d’ab­
sorption des chocs extérieurs, il 
faudrait un budget équivalent à 
plusieurs points de produit inté­
rieur brut, rappelle-t-on à Paris 
-  contre 1 % à ce jour pour les Vingt- 
Sept. «Nous ne devons avoir aucun

tabou », a indiqué lundi, le minis­
tre délégué aux affaires européen­
nes, Bernard Cazeneuve, en marge 
d’une visite à Bruxelles. Pierre 
Moscovici, le ministre des finan­
ces français, a même suggéré 
début septembre, comme en écho 
aux demandes allemandes, de 
relancer l’idée de créer une assu­
rance-chômage européenne.

De leur côté, les pays non-euro 
craignent la division des Etats de 
l’union monétaire. «La difficulté 
va être de gérer l'articulation entre 
les dix-sept de la zone euro, et les 
dix qui n 'enfont pas partie », dit un

Bataille diplomatique sur les finances de l’UE

Les négociations s'annoncent 
des plus ardues sur fond de crise 
des dettes et d'austérité généra­
lisée. Les Vingt-Sept vont tenter 
d'arracher un accord sur le bud­
get communautaire pour la 
période 2014-2020. L'issue de 
ces grandes manœuvres est 
incertaine, tant les avis diver­
gent sur la politique agricole 
commune, ou les aides aux 
égions en difficulté. La France a 

dénoncé, lundi 24 septembre, 
lors d’une réunion préparatoire 
entre les ministres des affaires 
européennes, toute baisse des

aides agricoles, comme suggéré 
dans les documents préparatoi­
res. Les dirigeants français affir­
ment, à la différence de Nicolas 
Sarkozy, vouloir prendre leurs 
distances avec le Royaume-Uni, 
qui réclame une baisse drasti­
que des dépenses. La Commis­
sion européenne a proposé un 
budget en hausse de plus de 
5 % , à 1033 milliards d’euros sur 
l'ensemble de la période 
2014-2020. Le président du 
Conseil européen a convoqué un 
sommet extraordinaire sur le 
sujet les 22 et 23 novembre.

diplomate britannique. Une ques­
tion toujours délicate à l’heure où 
les Etats de l’union monétaire cher­
chent à renforcer leur intégration 
pour surmonter la crise des dettes 
souveraines.

Les voisins de l’union monétai­
re se méfient déjà des projets de 
supervision des banques de la 
zone euro, sous l’égide de la Ban­
que centrale européenne : Londres 
ne veut pas en faire partie, tandis 
que les pays candidats à l’euro 
réclament au contraire d’y  être 
associés, avec un réel pouvoir de 
décision.

« Un éventuel budget de la zone 
euro pose d'autres questions : il ris­
que de faire concurrence au budget 
communautaire, au détriment des 
Etats non-membres de la zone euro 
dont certains ont un grand besoin 
des aides communautaires», ren­
chérit un diplomate.

De l’avis général, le sujet risque, 
en cas d’insistance allemande, de 
compliquer encore les tractations 
sur le budget communautaire qui 
va faire l’objet de délicates négocia­
tions entre Etats membres. « C’est 
un projet de long terme, qui ne doit 
pas être opposé au budget des 
Vingt-Sept », prévient déjà un 

. diplomate néerlandais. ■
• Ph ilip p e  Ricard
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FMI et FED invitent l’Europe 
à ralentir l'austérité

La directrice générale du Fonds 
monétaire international (FMI), 
Christine Lagarde, pense que 
l’Espagne devrait «ra lentir»  le 
rythme d'assainissement de ses 
finances publiques. S'exprimant 
à Washington, lundi 24septem- 
bre, la directrice du FMI juge, 
plus généralement, que les 
plans de rigueur budgétaire 
menés dans les pays sous assis­
tance financière (Irlande, Grèce, 
Portugal) devraient être appli­
qués «d e  la manière la plus judi­
cieuse et souple possible » .  Elle a 
appelé les autorités à se concen­
trer davantage sur les «m esu­
res»  politiques que sur des 
« objectifs»  chiffrés.
John Williams, un des dirigeants 
de la Banque centrale des Etats- 
Unis (Fed), inquiet de «l'onde de 
choc» de la crise de l'euro aux 
Etats-Unis, a, de son côté, esti­
mé que les plans d’austérité 
demandés à certains Etats euro­
péens risquaient de «fre in er»  la 
croissance et de compliquer 
encore la réduction des déficits.

Impatient des lenteurs européennes, le FMI reste prêt à aider 1 Espagne
L’IMPATIENCE du Fonds monétai­
re international (FMI) à l’égard de 
ses partenaires de la « troïka », 
l’Union européenne (UE) et la Ban­
que centrale européenne (BCE), 
est perceptible dès lors que l’on 
parle des politiques à appliquer 
pour juguler la crise de la dette 
européenne.

' Un rapport publié par l’institu­
tion de Washington, lundi 17 sep­
tembre, note que la collaboration 
avec les autorités européennes -  
dans les plans d’aide à la Grèce, à 
l’Irlande et au Portugal -  a été 
« essentielle », mais qu’elle a ajou­
té « une couche de complexité à 
l'élaboration des conditions [des 
plans d’aide] et aux processus de 
décision » en raison « des contrain­
tes institutionnelles » propres à 
l’Union.

Depuis que Mario Draghi a 
publié, début septembre, les 
détails de la politique non conven­
tionnelle que la BCE mènera pour 
éviter que les Etats en difficulté 
ne subissent une flambée des

taux sur leurs er. unis, le FMI 
est plus en phase avec le Vieux 
Continent.

Mais il juge toujours trop len­
tes les mesures pour redresser les 
banques, rassurer les marchés et 
relancer la croissance. Le cas grec, 
le plus ancien et le plus laborieux, 
cristallise les critiques. « Le FMI en 
a assez de payer», indiquait cet 
été une source proche des discus­
sions. Certains pays, comme l’Ar­
gentine ou les Etats-Unis, com­
prennent mal l’indulgence de 
l’institution de Washington 
envers Athènes, qui en est déjà à 
son deuxième plan de sauvetage.

Le FMI consacre environ 55 % 
de ses prêts en cours à la Grèce, à 
l’Irlande et au Portugal, beaucoup 
plus que ce que les quotas de ces 
pays permettent en théorie.

Pour justifier ce' anomalie, la 
direction du Fonds ..it valoir que 
l’important n’est pas l’équité 
entre ses 187 Etats membres, mais 
d’éviter qu’un effondrement euro­
péen déclenche une récession«y H

mondiale. En tout état de cause, le 
FMI ne risque pas grand-chose, 
car il est toujours le premier servi 
en cas de défaut et recouvre 
immanquablement ses créances.

En outre, le Fonds a l’habitude 
d’aller beaucoup plus vite pour 
sauver des pays en faillite, expli­
que Romain Rancière, professeur 
à l’Ecole d’économie de Paris. Ses 
plans sont calibrés de sorte qu’au 
bout de trois ans un pays aidé 
commence à rembourser ses 
créanciers.

Contraintes politiques
Dans le cas grec, cette perspecti­

ve semble exclue. S’il ne remettra 
pas la main à la poche pour aider 
Athènes au-delà de ce qui a été 
promis, le Fonds ne plaide pas 
pour autant pour une sortie de la 
Trèce de la zone euro qu’il juge à 
xiauts risques. La « pause » dans 
les discussions d’une semaine 
décidée par la troïka, vendredi 
21 septembre, est une façon de 
pousser Athènes à tenir ses pro­

messes d’assainissement tout en 
gagnant du temps.

Le FMI, qui a subi des critiques 
violentes, en particulier lors de 
sauvetages de pays.africains, esti­
me avoir affiné sa méthode. Et 
regrette que les réformes les plus 
urgentes et les plus pénibles ne 
soient pas menées en priorité, 
observe un membre du Fonds.

Autrement dit, « le FMI est l’ota­
ge de la situation », conclut M. Ran­
cière. Il doit laisser aux Européens 
le soin d’adapter leur démarche à 
leurs contraintes politiques. L’Al­
lemagne est entrée en période 
électorale et l’Espagne s’y trouve 
toujours, ce qui explique que 
leurs gouvernements tempori­
sent avant de prendre enfin posi­
tion, l’un pour dire qu’il soutien­
dra la Grèce et l’autre qu’il deman­
de l’aide européenne.

Dans le cas de l’Allemagne, qui 
est « à la fois le problème et la solu­
tion » de la zone euro, on pense, à 
Washington, qu’elle cherche à 
gagner du temps pour mettre en

place une solution groupée 
incluant tous les candidats à des 
aides comme l’Espagne et l’Italie, 
ce qui éviterait de multiplier les 
plans de sauvetage et de les discré­
diter aux yeux des marchés.

De façon étonnante, le sujet 
principal de préoccupation du 
FMI est l’Espagne -  la Grèce ne 
venant qu’après. Un redresse­
ment grec dans les temps impar­
tis est jugé irréaliste et il sera 
impossible de lui accorder une 
nouvelle assistance. Le FMI 
attend avec impatience que le 
gouvernement Rajoy sollicite offi­
ciellement l’aide de la troïka et 
que les discussions s’ouvrent sur 
les conditions du plan à mettre 
en place.

« Si la demande est faite et si le 
programme est cohérent, le 
conseil d'administration du Fonds 
ne pourra qu’accepter de partici­
per au sauvetage, malgré les réti­
cences de certains de ses mem­
bres», conclut un observateur.· 
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